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Erwägungen

E. 1
Conformément à l'art. 134 al. 1 let. a ch. 3 de la loi sur l'organisation judiciaire, du 26
septembre 2010 (LOJ - E 2 05), la chambre des assurances sociales de la Cour de justice
connaît en instance unique des contestations prévues à l’art. 56 de la loi fédérale sur la
partie générale du droit des assurances sociales, du 6 octobre 2000 (LPGA - RS 830.1)
relatives à la loi fédérale sur les prestations complémentaires à l’assurance-vieillesse,
survivants et invalidité du 6 octobre 2006 (LPC - RS 831.30). Elle statue aussi, en
application de l'art. 134 al. 3 let. a LOJ, sur les contestations prévues à l'art. 43 de la loi
cantonale sur les prestations complémentaires cantonales du 25 octobre 1968 (LPCC - J 4
25). Sa compétence pour juger du cas d’espèce est ainsi établie.

E. 2
Les dispositions de la LPGA, en vigueur depuis le 1er janvier 2003, s’appliquent aux
prestations complémentaires fédérales à moins que la LPC n’y déroge expressément (art. 1
al. 1 LPC). En matière de prestations complémentaires cantonales, la LPC et ses
dispositions d’exécution fédérales et cantonales, ainsi que la LPGA et ses dispositions
d’exécution, sont applicables par analogie en cas de silence de la législation cantonale (art.
1A LPCC).

E. 3
Interjeté dans les forme et délai légaux, le recours est recevable (art. 56 al. 1 et 60 al. 1
LPGA; art. 9 de la loi cantonale du 14 octobre 1965 sur les prestations fédérales
complémentaires à l’assurance-vieillesse et survivants et à l’assurance- invalidité [LPFC; J
4 20]; art. 43 LPCC).

E. 4
Le litige porte sur la question de savoir si c’est à juste titre que l’intimé a requis du
recourant la restitution des prestations complémentaires versées pour la période courant du
1er juin au 2 octobre 2016, étant constaté que la demande de restitution des prestations
portant sur la période du 3 octobre 2016 au 31 octobre 2018 n’est pas contestée par le
recourant.

E. 5
S'agissant des prestations complémentaires fédérales, selon l'art. 25 al. 1 1ère phrase LPGA,
en relation avec l'art. 2 al. 1 let. a de l'Ordonnance sur la partie générale du droit des
assurances sociales du 11 septembre 2002 (OPGA ; RS 830.11), les prestations
complémentaires fédérales indûment touchées doivent être restituées par le bénéficiaire ou
par ses héritiers. L'obligation de restituer suppose aujourd'hui encore, conformément à la
jurisprudence rendue à propos des anciens articles 47 al. 1 de la loi fédérale sur



l'assurance-vieillesse et survivants, du 20 décembre 1946 (LAVS; RS 831.10) ou 95 de la
loi fédérale sur l'assurance-chômage obligatoire et l'indemnité en cas d'insolvabilité, du 25
juin 1982 (LACI; RS 837.0) (p. ex. ATF 129 V 110 consid. 1.1; ATF 126 V 23 consid. 4b et
ATF 122 V 19 consid. 3a), que soient remplies les conditions d'une reconsidération ou d'une
révision procédurale de la décision - formelle ou non - par laquelle les prestations en cause
ont été allouées (ATF 130 V 318 consid. 5.2; arrêt du Tribunal fédéral des assurances P
32/06 du 14 novembre 2006 consid. 3 et les références). Ceci est confirmé sous l'empire de
la
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consid. 4). En ce qui concerne plus particulièrement la révision, l'obligation de restituer des
prestations complémentaires indûment touchées et son étendue dans le temps ne sont pas
liées à une violation de l'obligation de renseigner (ATF 122 V 134 consid. 2e). Il s'agit
simplement de rétablir l'ordre légal après la découverte du fait nouveau (arrêt du Tribunal
fédéral 8C 120/2008 du 4 septembre 2008 consid. 3.1). Selon l'art. 3 al. 1 OPGA, l’étendue
de l’obligation de restituer est fixée par une décision.

E. 6
Au niveau cantonal, l'art. 24 al. 1 1ère phrase LPCC prévoit que les prestations indûment
touchées doivent être restituées. L'art. 14 du règlement relatif aux prestations cantonales
complémentaires à l'assurance-vieillesse et survivants et à l’assurance-invalidité du 25 juin
1999 (RPCC-AVS/AI; J 4 25.03) précise que le SPC doit demander la restitution des
prestations indûment touchées au bénéficiaire, à ses héritiers ou aux autres personnes
mentionnées à l'art. 2 OPGA appliqué par analogie (al. 1). Il fixe l'étendue de l'obligation de
restituer par décision (al. 2).

E. 7
En vertu de l'art. 25 al. 2 1ère phrase LPGA, le droit de demander la restitution s'éteint un
an après le moment où l'institution d’assurance a eu connaissance du fait, mais au plus tard
cinq ans après le versement de la prestation. Les délais de l’art. 25 al. 2 LPGA sont des
délais (relatif et absolu) de péremption, qui doivent être examinés d'office (ATF 133 V 579
consid. 4; ATF 128 V 10 consid. 1).

E. 8
a. Selon l’art. 4 al. 1 let. c LPC, les personnes qui ont leur domicile et leur résidence
habituelle (art. 13 LPGA) en Suisse ont droit à des prestations complémentaires dès lors
qu'elles ont droit à une rente ou à une allocation pour impotent de l'assurance-invalidité (AI)
ou perçoivent des indemnités journalières de l'AI sans interruption pendant six mois au
moins. b. Selon l’art. 2 al. 1 let. a et b LPCC, ont droit aux prestations complémentaires
cantonales les personnes : qui ont leur domicile et leur résidence habituelle sur le territoire
de la République et canton de Genève (let. a); et qui sont au bénéfice d'une rente de
l'assurance-vieillesse et survivants, d'une rente de l'assurance- invalidité, d'une allocation
pour impotent de l'assurance-invalidité ou reçoivent sans interruption pendant au moins 6
mois une indemnité journalière de l'assurance-invalidité (let. b).

E. 9
Selon l'art. 13 LPGA, applicable par renvoi des art. 1 al. 1 et 4 al. 1 LPC ainsi que 1A
LPCC, le domicile d'une personne est déterminé selon les art. 23 à 26 du code civil du 10
décembre 1907 (CC; RS 210 ; al. 1) ; une personne exerçant une activité lucrative



indépendante peut simultanément avoir la qualité de salarié si elle reçoit un salaire
correspondant (al. 2).

A/1063/2019 - 8/11 - Le domicile de toute personne est au lieu où elle réside avec
l'intention de s'y établir (art. 23 al. 1 CC) et est conservé aussi longtemps que celle-ci ne s'en
est pas créé un nouveau (art. 24 al. 1 CC). La notion de domicile comporte donc deux
éléments: l'un objectif, la résidence, soit un séjour d'une certaine durée dans un endroit
donné et la création en ce lieu de rapports assez étroits; l'autre, l'intention d'y résider, soit de
se fixer pour une certaine durée au lieu de sa résidence qui doit être reconnaissable pour les
tiers et donc ressortir de circonstances extérieures et objectives. Cette intention implique la
volonté manifestée de faire d'un lieu le centre de ses relations personnelles et
professionnelles. Le domicile d'une personne se trouve ainsi au lieu avec lequel elle a les
relations les plus étroites, compte tenu de l'ensemble des circonstances. Le lieu où les
papiers d'identité ont été déposés ou celui figurant dans des documents administratifs,
comme des attestations de la police des étrangers, des autorités fiscales ou des assurances
sociales constituent des indices qui ne sauraient toutefois l'emporter sur le lieu où se
focalise un maximum d'éléments concernant la vie personnelle, sociale et professionnelle de
l'intéressé. (arrêt du Tribunal fédéral 9C 747/2015 du 12 mai 2016). Selon l’art. 23 al. 1
2ème phrase CC, le séjour dans un hôpital ne constitue pas en soi le domicile. Par résidence
habituelle au sens de l'art. 13 al. 2 LPGA, il convient de comprendre la résidence effective
en Suisse ("der tatsächliche Aufenthalt") et la volonté de conserver cette résidence; le centre
de toutes les relations de l'intéressé doit en outre se situer en Suisse (ATF 119 V 111 consid.
7b p. 117 et la référence). La notion de résidence doit être comprise dans un sens objectif,
de sorte que la condition de la résidence effective en Suisse n'est en principe plus remplie à
la suite d'un départ à l'étranger. En cas de séjour temporaire à l'étranger sans volonté de
quitter définitivement la Suisse, le principe de la résidence tolère deux exceptions. La
première concerne les séjours de courte durée à l'étranger, lorsqu’ils ne dépassent pas le
cadre de ce qui est généralement admis et qu'ils reposent sur des raisons valables (visite,
vacances, affaires, cure, formation); leur durée ne saurait dépasser une année, étant précisé
qu'une telle durée ne peut se justifier que dans des circonstances très particulières. La
seconde concerne les séjours de longue durée à l'étranger, lorsque le séjour, prévu
initialement pour une courte durée, doit être prolongé au-delà d'une année en raison de
circonstances imprévues telles que la maladie ou un accident, ou lorsque des motifs
contraignants (tâches d'assistance, formation, traitement d'une maladie) imposent d'emblée
un séjour d'une durée prévisible supérieure à une année (ATF 111 V 180 consid. 4 p. 182;
voir également arrêt 9C_729/2014 du 16 avril 2015 consid. 3 ; arrêt du Tribunal fédéral 9C
283/2015 du 11 septembre 2015).

E. 10
Dans le domaine des assurances sociales notamment, la procédure est régie par le principe
inquisitoire, selon lequel les faits pertinents de la cause doivent être constatés d'office par le
juge. Mais ce principe n'est pas absolu. Sa portée est

A/1063/2019 - 9/11 - restreinte par le devoir des parties de collaborer à l'instruction de
l'affaire. Celui-ci comprend en particulier l'obligation des parties d'apporter, dans la mesure
où cela peut être raisonnablement exigé d'elles, les preuves commandées par la nature du
litige et des faits invoqués, faute de quoi elles risquent de devoir supporter les conséquences
de l'absence de preuves (ATF 125 V 193 consid. 2 et les références). Le juge des assurances
sociales fonde sa décision, sauf dispositions contraires de la loi, sur les faits qui, faute d’être



établis de manière irréfutable, apparaissent comme les plus vraisemblables, c’est-à-dire qui
présentent un degré de vraisemblance prépondérante. Il ne suffit donc pas qu’un fait puisse
être considéré seulement comme une hypothèse possible. Parmi tous les éléments de fait
allégués ou envisageables, le juge doit, le cas échéant, retenir ceux qui lui paraissent les
plus probables (ATF 130 III 321 consid. 3.2 et 3.3, ATF 126 V 353 consid. 5b, ATF 125 V
193 consid. 2 et les références). Aussi n’existe-t-il pas, en droit des assurances sociales, un
principe selon lequel l’administration ou le juge devrait statuer, dans le doute, en faveur de
l’assuré (ATF 126 V 319 consid. 5a). Les exigences constitutionnelles en matière
d'appréciation des preuves en procédure pénale s'appliquent également dans le cadre d'une
procédure en restitution de prestations d'assurance sociale, lorsqu'il convient d'examiner à
titre préjudiciel si la créance en restitution naît d'un acte punissable pour lequel le droit
pénal prévoit un délai de prescription plus long que ceux prévus à l'art. 25 al. 2, 1re phrase,
LPGA (ATF 138 V 74 consid. 7).

E. 11
En l’occurrence, le recourant a admis qu’il était domicilié dès le 3 octobre 2016 en France.
Il fait valoir que jusqu’à cette date, il a résidé avec sa sœur dans le studio de celle-ci au
_______ avenue B______, 1207 Genève. La chambre de céans constate que les déclarations
du recourant, confirmées par celles de sa sœur, entendue en audience le 17 juin 2019, sont
également corroborées par les pièces versées au dossier par le recourant, soit le contrat de
bail signé par la sœur du recourant et M. I______ le 22 septembre 2016 et portant sur un
appartement T2 à Veigy-Foncenex, ainsi que la convention de sortie du 3 octobre 2016
signée par le bailleur de l’appartement ______ avenue B______, 1207 Genève et la sœur du
recourant. Les explications cohérentes du recourant démontrent, au degré de la
vraisemblance prépondérante, que le recourant a vécu dans l’appartement de sa sœur et avec
celle-ci jusqu’au 30 septembre 2016 et qu’ils ont ensuite tous deux emménagé en France,
après avoir vu le bail de l’appartement genevois résilié, dès le 1er octobre 2016, date qui
correspond à celle de la nouvelle adresse du recourant en France, annoncée par celui-ci à
l’OCPM. L’intimé, dans son écriture du 21 juin 2019, se rallie à cette version des faits et
conclut, après enquête, à l’admission du recours.
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E. 12
Au vu de ce qui précède, le recours sera admis et la décision du 7 février 2019 sera annulée,
dans la mesure où elle requiert du recourant la restitution des prestations complémentaires
versées pour la période du 1er juin au 30 septembre 2016. Elle doit être confirmée pour le
surplus.

E. 13
Le recourant obtenant gain de cause, une indemnité de CHF 1'000.- lui sera accordée à titre
de participation à ses frais et dépens (art. 61 let. g LPGA; art. 6 du règlement sur les frais,
émoluments et indemnités en matière administrative du 30 juillet 1986 [RFPA - E 5 10.03]).
Pour le surplus, la procédure est gratuite (art. 61 let. a LPGA).
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